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/?APPORT fait par .M. VAN Hoonnoncx DE FIENNES, au nom de la 
section centrale , sur le projet de loi relatif à la Ttuoe des Bar­ 
rières pour l'année 1837 (*). 

MESSIEURS' 

La taxe des barrières, juste 1.t la fois dans son principe, et facile dans sa per­ 
ception, n'est pas un impôt ordinaire, mais doit être considérée plutôt comme 
une légitime indemnité, due pour l'usage de nos routes. Elle ne saurait consti­ 
tuer une charge publique dans l'état actuel <le notre législation, puisque l'excé­ 
dant des recettes, étant immédiatement consacré à l'ouverture de routes nou­ 
velles, facilite sans cesse la création de nouveaux produits, les rapproche 
du consommateur, et aide ainsi au bien être général, en activant le commerce 
et l'industrie, ces puissans véhicules de 1a propriété des nations. Aussi, Mes­ 
sieurs, vos sections ont été unanimes à admettre le principe de la loi. Il était 
en effet impossible de se priver de cette ressource, au moment 011 une im­ 
mense révolution s'est opérée dans nos voies de communications intérieures, 
par l'é~r,blissement du chemin <le fer. Cette belle construction que la Belgique 
a su entreprendre au sortir même <l'une crise politique, qui devait, selon quel­ 
ques esprits fâcheux, amener sa ruine , ne produira tous ses effets que lorsque 
de nombreux emhranchemens , partant <le tous les points du royaume, vien­ 
dront y aboutir, comme au tant de veines à leur principale artère. Il devient 
donc plus que jamais nécessaire de multiplier nos routes, si vivement récla­ 
mées d'ailleurs, par toutes les localités, comme le seul moyen de féconder tant 
de germes de prospérité qui demeurent stériles jusqu'à ce jour. Du reste, 
Messieurs, les dépenses qu.e cet état de choses nécessite, tout en étant le 
plus judjcieux encouragement que vous puissiez offrir à ce besoin d'activité et 
de travail qui se manifeste dans tous les esprits, deviennent elles-mêmes inces- 

(*) La section centrale était composée do 1\11\'I. Du Bus (ainé), président , TJ'Oye, Pan der 
Belen I J}Jilcamp,ç, Beerenbroeek , De Rao , et Van Hoobrouck de Fiennes, rnppo1 tcur. 
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samment reproductive, en fn vorisant la circulation jusque sur les routes conti­ 
guës, et peut-être n'est-il pas impossible de prévoir le moment 011 le produit 
des barrières Ïormcra une des sources les plus riches <les recettes nntio nnle». 
C'est ainsi que le chemin <le for, bien que porté dans les prévisions du :Budget 
<les voies et moyens, pour un rcndngc de 1500 mille francs , réngit encore favo­ 
rablement sur le produit des routes ordinaires, puisque, dans les provinces 
d'Anvers et dn Brabunt , les sen les oh son influence ait pu se faire sentir jLts­ 
qu'ici , le taux général des adjudications s'est augmenté de 85 mille francs, 
pour l'exercice qui s'achève. 
Toutefois, Messieurs, cette loi qui , d'abord paraît si simple dans son exé­ 

cution, si favorable dans ses résultats, a cependant soulevé tous les ans la plus 
vive discussion au sein des Cliamb1·es. Les plaintes qu'elle n soulevées naguère, 
se sont encore reproduites cette année dans la plupart <les sections, et votre sec­ 
tion centrale elle-même les a crues <le nature à devoir être si3nnlées au Gouver­ 
nement. La voirie, cette branche si importante de notre administration in tér-ien 1·e 
et qui se lie si étroitement à la prospérité nationale, ne saurait assez mériter sri 
sollicitude. 
Il est sans doute utile d'ouvrir <les communications nouvelles, la justice 

cependanl. exige avant tout que les routes déjà existantes, soient réparées et 
entretenues en raison <le Jeurs hesoins , ou cle leur importance, et que le pro­ 
duit des barrières soit d'abord affecté à cette destination, et retourne ainsi à 
sa véritable origine. Or, Messiem·s, il faut bien le reconnaître, ce principe ne 
reçoit pas toujours sa rigoureuse application. Nos routes en général sont loin 
d'être dans un état satisfaisant. Mais c'est surtout dans la province la plus im­ 
portante par son immense mouvement commercial, que de vives réclamations 
ont surgi contre labandon dans lequel on y laisse les communications pavées. 
S "il faut en croire quelques personnes, très au fait d'ailleurs des localités, les 
routes de Fleurus à Charleroi, de Charleroi à Mont-St-Jean, et de Marimont à 
Mont-St-Jean, seraient dans un état déplorable, à tel point que la circulation 
y deviendrait de jour en jour plus difficile; et cependant ce sont là les princi­ 
paux. débouchés par 011 les riches procluits du. Hainaut sont amenés vers leurs 
divers centres de consommation. Si cet état de choses se prolongeait, l'adminis­ 
tration deviendrait d'autant plus coupable, que les moyens de transport, si 
rapides et si économiques du chemin de fer 7 ne tarderaien t pas de constituer 
un privilége rée! en faveur des produits analogues d'une autre province. Le 
Gouvernement ne saurait perdre de vue qt1e c'est surtout alors qu'il convient 
de soigner plus spécialement les routes ordinaires, qu'un perfectionnement de 
cette na turc s'est opéré dans les voies de circulations de certaines localités, 
afin <le ne pas rendre trop désavantageuse la position de toutes les autres. 
Il est un autre objet encore, Messieurs, sur lequel votre section centrale 

a porté son attention, ce sont les modifications apportées tons les ans au 
tableau accompagnant le projet de loi relatif à la taxe des barrières. Conformé­ 
ment au désir manifesté par plusieurs sections, la section centrale s'est fait ren­ 
dre compte des changemens, qui vous sont encore proposés cette année, et 
elle a bientôt reconnu qu'ils avaient tous le même caractère, une plus grande 
extension de la tolérance. Vous savez que la loi générale SUL' la matière admet 
une barrière pat' distance de cinq mille mètres; mais corn me il est parfois difficile 
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de plaeor· les poteaux aux points déterminés, soit par suite de l'absence <le toute 
hahitntion , on même, de l'impossibilité d'en placer dam certaines localités, 
la loi a permis tl'élen<lre cette distance on <le la rapprocher d'après les cir­ 
constnnccs. Cette latitud e , toute exceptionnelle d'abord, et qui n'avait d'autre 
but que de faciliter l'exécution rle la loi, et d'assm·er· ses procluits , en admet­ 
tant la concurrence , est bientôt devenue poue l'administration une mesure 
exclusivement fiscale. Si quelque part une industrie prospère, si un emhr au­ 
chcment , une usine sont plus fréquentés qu'à l'ordinaire, certainement le 
poteau sera placé, l'année suivnrrte , de manière à les comprendre dans laper­ 
ception du dt'oit de barrière, et à cet effet franchira quclquefois , d\111 seul 
bond une dis lance de plusieurs centaines de mètres. Ces vnr iat ions continuelles, 
qui, la plupart du temps, ne profitent qu'aux fermiers seuls, dérangent des 
habitudes acquiscs , froissent des intérèts , et soulèven t des réclamations contre 
une loi qui semble la moins propre à y prêter. Cette grancle élasticité qu'on est 
parvenu <l'introduire dans l'interprét ation de la tolérance, donne parfois lieu 
aux plus bizarres applications. La marge pour l'emplacement du poteau étant 
souvent de plus <le quinze cents mètres de part et d'autre de l'endroit déterminé, 
si deux barrières contiguës font usage de la tolérance vers le même point, il 
en résultera que les poteaux se trouveront placés à moins duue demi - lieue 
l'un de l'autre. Cette circonstance est sans objet pour le voyageur qui aura 
,franchi tout l'espace qui sépare deux g1'andes villes; mais l'équilibre n'existe 
plus pour deux personnes qui n'auront à parcourir chacune qu'une partie de la 
route. Dans ce cas, il arrivera que l'une aura fait une lieue et demie sans avoir 
rencontré un seul poteau, tandis que l'autre aur'a payé deux barrières sur un 
espace trois fois moindre. Tontes ces anomalies sont évidemment contraires 
à l'esprit cle la loi, et repoussées par les principes d'une égale justice distribu­ 
tive. Mnis c'est surtout aux abords des villes que cette extension de la to lérance 
devient une véritable tracasserie, Là, comme vous le pensez hien, elle s'explique 
toujours dans la direction de ces endroits, où les cultivateurs apportent pé­ 
riodiquement leurs denrées 7 et l'emplacement des poteaux est si bien ménagé 1 
que tous les embranchem ens doivent nécessairement y aboutir. La taxe des 
barrières devient ainsi une charge r-éellement onéreuse pom' les campagnards, eu 
égarcl surtout à l'usage) quelquefois tr-ès-restreiut , qu'ils fon l de la route pavée. 

Toutes ces défectuosités n'ont pas échappées à votre section centrale, mais 
elle n'a pas cru pou voir vous pmposer des remèdes à cet état <le choses. Elie a. 
considéré que la loi n'était que provisoire, et ne devait avoir· qu'une durée très­ 
restreinte, et qu'il était d'ailleurs réservé à chacun <le vous de proposer an 
tableau telle modification qu'il jugerait convenable d'après la connaissance 
qu'il possédait <les localités. Toutefois, la section centrale a partagé Je désir 
émis pae plusieurs sections, de voir le Gouvernement présenter, le plus tôt 
possible, la loi sur les chemins vicinaux, si vivement réclamée par la Chambre 
et promise cette année par le disc o urs du Trône. 
Enfin, Messieurs, il s'est élevé dans la sixième section un doute sur l'interpré­ 

tation du§ 7 <le l'art. 7 de la loi du 18 mars 1833; trois membres de cette section 
ont été <l'avis que l'exempt-ion acquise aux bois d'affouage devait s'étendre aux 
bois taillis récoltés par le propr iétaire ou par son fermier, 'I'rois antres membres 
au contraire, ont cru qu'il était impossible de donner à la loi une pareille ex ten- 



( 4 ) 

i,Îon, et y_ne les bois taillis ne pouvaient être compris dans l'exemption qu'elle 
aceorde. Votre section centrale tout entière n pnrtagé cette opinion; elle a 
estimé que ces sortes de bois peuvent d'autant moins être assimilés aux 
i·écoltes ordinaires, 'lu 'ils passent presque toujours <lans le commerce au mo­ 
ment même de leur 6éparation d'avec le sol. 
Une autre question a été agitée clans la même section, ce serait celle de 

savoir quel droit Je Gouvernement pouvait avoir de déclarer provinciale une 
route qui, jusqu'alors, avait appartenu à la commune. Deux membres <le 
cette section 011t cité 1a route de Dossignies à Mouscron, comme étant deve­ 
nue provinciale, de communale qu'elle était dans son origine, et ont formel­ 
lement demandé que la section centrale s'informât de la jnrispnulence qui 
i·ègle cette matière. Quoique ]a majorité de la sixième section ait considéré cet 
objet comme inutile, la section centrale a néanmoins cru devoir déférer à ce 
désir, et les renseignernens obtenus au Ministère des trnvaux publics ont con­ 
staté que le Gouvernemcn t n'avait connaissance d'aucune modification Appor~ 
tée dans le classement des routes de la Flandre-Occidentale. Que les routes 
communales étaient <les propriétés particulières , tout aussi sacrées que les 
autres propriétés, et qu'une dépossession ne pouvait avoir lieu qu'au moyen 
d'une loi. Dès lors, qu'il fallait nécessairement admettre que, si un change­ 
ment pareil s'était effectué duns le classement de la route de Dossignies à 
Mouscron, ce ne pouvait avoir été que pa1• suite cf une convention conclue 
de gré à gré entre les administrations provinciales et communales; que cel­ 
les-ci, dans toute autre hypothèse, n'nuraient pas manqué de réclamer contre 
cette mesure, qu'elles aurnient considérée avec raison comme un abus de 
pouvoir, une spoliation manifeste. 
En résumé, votre section centrale a l'honneur de vous proposer, à I'una­ 

nimité , l'adoption du projet <le loi relatif à la .taxe <les barrières présenté 
par M. le Ministre de l'Intérieur, dans la séance du 23 novembre dernier. 

Bruxelles, le 30 janvier 1837. 

Le Rapporteur , 

A.. ·y AJI HOOBROlJCll DE FIENNES. 

Le Vice-Prësident, 

D1f BUS, A.h~k. 


